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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIl; D! E11AT. 

, section de 

législation, deuxième chambre, 

saisi par le Secrétaire d!Etat 

adjoInt au Hinistre des Affaires 

é conorn i.que s , le 30 avril 1976, 
d'une demande d'avis sur un projet 

de loi "sur l'exploitation à c i e L 

ouvert des sub st an c e s minérales 
classées dans les minières et 

carrièresll, a donné le 22 sep­ 

tembre 1976 l'avis suivant: 

IJo 12.568/2. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE 

De RAAD VAN S eling 

wetgeving, tweede kamer, de 30e 
april -1976 door de Staatssecretart 

toegevoegd aan de l'hnister van 

Economische Zaken ve r-z o ch t hem van 

advies te dienen over een rp 

van "ontgrondingenwet betreffende 

de delfstoffen ge chikt onder 

regime van de graverijen en 

heeft de 22e september 1976 
volgend advies gegeven 

o e ven' 
t 
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OBSERVATIONS GENERALES. 

Le Gouvernement soumet simultanément à l'avis 

du Conseil d'Etat les projets de deux lois qui ont l'une 

et l'autre pour objet de modifier les lois coordonnées 

sur les mines, minières et carrières. 

La réunion éventuelle de ces deux projets et 

leur coordination avec les textes maintenus en vigueur 

seraient souhaitables. Elles poseraient cependant des 

problèmes qui risqueraient de retarder exagérément le 

vote de l'un et l'autre projet. 

Le moment venu, une coordination pourrait être 

demandée au Bureau de coordination du Conseil d'Etat en 

application de la loi du 13 juin 1961 relative à la coor­ 

dination et à la codification des lois. Si l'établisse­ 

ment d'un véritable code des mines, minières et carrières 

exf.ge ait des modifications dépassant une simple coordina­ 

tion, l'ensemble du texte pourrait être soumis au légis­ 

lateur pour ratification. 

* 

Il conviendrait que le projet soit contresigné 

par tous les ministres dans les attributions desquels en­ 

trent certaines matières réglées par le projet. 

* 

es.l.e. 
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EXAMEN DES ARTICLES. 

Arti cle 1 er. 

La fin de cet article doit se lire comme suit 

" par les articles 3 et 4 des lois sur les 
mines, minières et carrières coordonnées le 15 sep­ 
tembre 1919". 

Les guillemets introduits dans cet article et 

dans un certain nombre d'autres dispositions du projet 

sont superflus. 

* 

De l'accord du délégué du Gouvernement, le cha­ 

pitre II s'intitulerait plus exactement: "Des permis 

dl exploi 't a't Lon ", 

Article 2. 

Les intentions du Gouvernement telles qU'elles 

ont été exprimées dans l'exposé des motifs et confirmées 

eo./.e& 
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par le délégué du Gouvernement seraient, de l'accord de 

celui-ci, exprimées plus clairement dans la forme suivante 

"Article 2. - 
Les permis d'exploitation ne sont délivrés que 

10 dans les zones d'extraction ou dans les exten­ 
sions de zones d'extraction prévues par les 
plans d'aménagement établis en application de 
la loi organique de l'aménagement du territoi­ 
re et de l'urbanisme; 

20 dans les zones O-ll. l'exploitation est utile pour 
réaliser l'affectation donnée par les plans d'a­ 
ménagement en application de la même loi Il. 

A1:,ticle 3. 

Le projet institue une procédure particulière 

de révision des plans d'aménagement. Dans un souci de 

concordance, il est préférable d'insérer ces dispositions 

dans la loi organique de l' amén ageme n t du territoire et 

de l'urbanisme. Le prescrit de l'article 3, amendé, de­ 

vrait faire l'objet d'un article 43bis de cette loi, 

comme il sera proposé plus loin (chapitre IX). 

Article 4. 

Cette disposition qui concerne les exploitations 

temporaires pose des problèmes de même nature que l'article 

14 qui a trait aux permis d'exploitation et aux permis de 

modification du relief du sol. Elle sera examinée ci-après, 

à l'occasion de l'examen dudit article 14. 
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Article 5. 

§ 1er. De l'accord du d~láguá du Gouvernement, 

il est proposé de rédiger ce paragraphe comme suit: 

n§ 1 er. Des commissions régionales et des com-­ 
missions provinciales pour l' exploi tation à. ciel ou­ 
vert des minières et carrières sont instituées par 
le Roi. 

Le Roi détermine la composition et le fonction­ 
nement de ces commissions. Il peut leur conférer 
d'autres attributions que celles qui sont prévues 
par la présente loi. 

Les arrêtés royaux sont pris sur proposition 
des ministres ayant respectivement les mines, mi­ 
nières et carrières, l'aménagement du territoire, 
l'agriculture, les forêts et l'environnement dans 
leurs attributions". 

§ 2. Il n'est pas souhaitable d'introduire 

dans un texte législàtif définitif une référence à la loi 

du 1er août 1974 créant des institutions régionales à ti­ 

tre préparatoire à l'application de l'article 107quater 

de la Constitution. Un système plus souple est proposé, 

qui consisterait à donner au Roi le pouvoir de créer des 

co~~issions régionales et de déterminer leur compétence 

terri toriale. 

. .. / ... 
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Le § 2 pourrait dès lors être rédigé comme 

suit 

II§ 2. Le. Roi peut créer des commissions ré­ 
gionales dont Il détermine le fonctionnement et la 
compétence". 

6 

En raison des modifications qu'il est proposé 

d'apporter aux articles 3, 4 et 14 du projet, il est 

d'autant moins souhaitable de maintenir les compétences 

prévues sub b) et d), que l'énwnération est exemplative 

et non limitative et que l'article 5, § 1er,donne au Roi 

le pouvoir d'étendre les compétences des commissions ré­ 

gionales. 

Compte tenu de cette observation, l'article 6 
pourrait être rédigé comme suit: 

"Article 6.- 
Les-ëommissions régionales ont notamment pour 

mission 

a) d'établir un programme ••• 

b) d'informer les ministres ••• 

c) de donner un avis ••• à l'occasion de travaux 
d'infrastructure". 

Article 7. 

Au premier alinéa de cet article, il est pro po- 

sé de remplacer l' ssion "peut des suggestions" 

par eut des ons". 

. / 
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Article 8. 

Il est proposé de remplacer aux alinéas 3 et 

6 le mot "permissionnaire" par les mots "titu1aire du 

permi s ", 

Le début de cet article devrait être rédigé 

comme suit: 

"Le Roi peut fixer " • CI (0 '" 

Le projet unifie la procédure de délivrance 

du permis d'exploitation et du permis de modification 

du relief du 801 prévus par l f article 44 de la loi orga­ 

nique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. 

Ces deux permis seront accordés par un seul 

arrêté de la députation permanente ou, le cas échéant, 

du collège du conseil d'agglomération. La délivrance 

du permis visée à l'article 44 fera donc l'objet dlune 

procédure dérogatoire au droi t commun, 

., •• / •• 4) 
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A cet égard, il serait préférable, pour éviter 

le cumul de procédures, de ne pas limiter cette procédu­ 

re dérogatoire au seul cas de modification du relief du 

sol mais de l'étendre à toutes les hypothèses visées par 

l'article 44. 

Toute l'économie de la loi organique précitée, 

en ce qui concerne la délivrance des permis, repose sur 

la double intervention du collège des bourgmestre et éche­ 

vins et du fonctionnaire délégué de l'urbanisme. 

Ce système s'inspire d'un souci de décentralisa­ 

tion, la commune étant la mieux informée de la situation 

locale, et de coordination, celle-ci incombant à l'adminis­ 
tration de l'urbanisme. 

Dans la procédure ordinaire, telle qu'elle est 

réglée par les articles 45, 46, 53 à 55 de la loi organt­ 

que, la décision appartient au premier degré au collège, 

sous le contrôle du fonctionnaire délégué. La députation 

permanente est, le cas échéant, saisie en degré d'appel et 

la décision en dernier ressort appartient au Roi. En vertu 

de l'article 55, § 2, de la loi organique, le collège et le 

fonctionnaire délégué peuvent,au même titre que le demandeur, 

saisir le Roi d'un recours. 

• 0 • / ••• 
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La loi organique, en son article 48, institue 

une procédure dérogatoire lorsqu'il s'agit de permis sol­ 

licités par certaines personnes de droit public ou de 

l'établissement d'installations, lignes et canalisations 

d'utilité publique. En ce cas, le pouvoir de décision 

est transféré au ministre ou au fonctionnaire délégué, 

mais le collège doit néanmoins être consulté. 

Jamais le collège d'agglomération n'intervient 

dans la délivrance des permis. 

Le fait que le projet instaure une nouvelle pro­ 

cédure dérogatoire ne suscite, en lui-même, pas d'objec­ 

tion de principe, mais il appelle deux observations, l'une 

de forme, l'autre de fond. 

En la forme, la nouvelle dérogation devrait être 

mentionnée dans la loi organique et faire l'objet d'un ar­ 

ticle 48ter, le projet modifiant d'autres dispositions des 

lois sur les mines, minières et carrières (L.12.569/2) y 
insérant déjà un article 48bis. 

QuaDt au fond, la dérogation proposée par le 

projet aurait pour effet de transférer le pouvoir de déci­ 

sion à la députation permanente ou au collège d' aggloméra­ 

tion sans que ni le collège des bourgmestre et échevins, 

ni le fonctionnaire délégué ne soient associés à l'examen 

de la demande, ce qui irait à l'encontre des objectifs et 

de l! économie de la loi organique. 

lit ... / e •• 



FM. - 10 - L.12.568/2. 

Pour prévenir cet inconvénient, il est, dès lors, 

proposé, de l'accord du délégué du Gouvernement, d'insérer 

à l'article 14 du projet des dispositions prévoyant la con­ 

sultation préalable du collège et du fonctionnaire délégué 

et conférant à ceux-ci le droi t d'appel. 

De plus, il convient de reproduire à l'article 14 

du projet la garantie de motivation et les possibilités de 

dérogation prévues à l'article 55 de la loi organique. 

Par ailleurs, l'article 14 donne délégation au 

Roi pour fixer la procédure relative à l'autorisation d'ex­ 

ploitation temporaire, telle qu'elle est prévue à l'arti­ 
cle 4. Cette procédure se distingüe de celle qui concer­ 

ne le permis d'exploitation définitif ou provisoire visé 

à l'article 2, procédure à laquelle elle se substitue. 

En revanche, à la différence de ce que prévoit l'article 14 

du projet pour le permis d'exploitation, cette procédure 

n'inclut pas la délivrance du permis prévu par l'article 44 
de la loi organique de l'aménagement du terri.toire, de telle 

sorte que, dans le silence de la loi, ce permis resterait 

requis conjointement à l'autorisation d'exploitation tem­ 

poraire et devrait être obtenu selon la procédure ordinaire. 

Il n'apparaît pas que telle soit l'intention du 

Gouvernement. 

e •• /.oo 
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Afin d'éviter cette double procédure, il convien­ 

drait de compléter le texte de l'article 4 dans le sens 

proposé ci-après. 

Au surplus, pour respecter l'économie générale de 

la loi organique, il y a lieu d'imposer la consultation é 

lable de la commune. 

Compte tenu de ces observations, les articles 4 
et 14 devraient être rédigés comme suit: 

"Article 4.- 
L'exploitation temporaire peut être autorisée par 

arrêté ministériel dans une zone qui n'a pas reçu une 
affectation d'extraction au plan de secteur, lorsque 
cette exploi tation n'a lieu que pendant cinq ans au 
maximum et lorsque l'état du site après l'exploitation 
permet l'affectation prévue au plan de secteur. 

Cet arrêté ministériel est pris conjointement par 
les ministres ayant respectivement l'aménagement du ter-­ 
ritoire, les mines, minières et carrières et, le cas 
échéant, l'agriculture ou les forêts dans leurs attri­ 
butions et à la demande de la co~nission régionale pour 
l'exploitation à ciel ouvert des minières et carri s, 
ou celle-ci entendue, et fixe les conditions particuliè­ 
res d'exploitation dont il est fait mention à l'article 
14. 

Il tient lieu du permis d'exploitation visé à 
l'article 1er et du permis prévu par l'article 44 de la 
loi organique de l'a~énagement du territoire et de l'ur­ 
banisme. 

Le collège des bourgmestre et échevins émet, au 
préalable, son avis dans les trente jours. Si ce délai 
n'est pas respecté, l'avis est réputé favorable". 

00./ .. 



AD. - 12 - L. 12.568/2. 

Il 

§ 1er. Le permis d'exploitation et le permis 
prévu par l'article 44 de la loi organique de l' 
gement du territoire et de l'urbanisme, sont accordés 
par un seul arrêté de la députation permanente du 
conseil provincial ou ,le cas échéant ,du collège de 
l'agglomération bruxelloise, sur avis de la commission 
provinci ale. 

Cet arrêté peut être modifié, suspendu ou ret 
le cas échéant, par l' autorité qui a octroyé le pe s. 

Le fonctionnaire délégué visé à l'article 45, § Î 
de la loi 0 que de l' amén agernen t du t toire et 
l "ur-b an l sme , l'ingénieur des s et le collège des 
bourgmestre et é chev émettent au préalable leur avis 
dans les trente jours. Si ce at n'est pas re eoté, 
l'avis est réputé favorable. 

§ 2. Un recours au Roi contre les décisions de 
l ' autorité compétente est ouvert au dernandeu'r , aux tiers 
intéressés, au fonctionn re délégué de I' ion 
de l'urbanisme et de l' amén du terri t o Lr-e , au 
collège des bourgmes et échev et aux membres de la 
commission provinciale. 

§ 3. La procédure et les modalités d'octroi, de 
refus, de modification, de su ion, de retrait des 
permis et de recours sont définies par le Roi. 

§ 4. Les décisions de la députation permanente et 
du Roi sont motivées. 

Le permis peut être refusé pour les motifs, ê 
assorti des conditions, ou cons ir les dérogations 
prévus aux articles 45, 46 et 51 de la loi organique de 
l'aménagement du territo et de l'urbanisme. 

§ 5. Le Roi fixe la procédure d'octroi, de 
de modification, de suspension, ou de re t de té 
ministériel dont il est question à l'article 4, 
alinéa 1er". 

. . ." / .... 
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De l'accord du délégué du Gouvernement, il 

conviendrait de rédiger comme suit l' a 2, c, de cette 

disposition: "c) le cautionnement visé à l'article 16". 

* 

L'intitulé du chapitre VII devr t être réd 

comme suit: "Du cautionnement et des conditions générales 

d'exploitation". 

De l'accord du délégué du Gouvernement, il est 

proposé de rédiger ces icles comme suit: 

Le titulaire d'un permis d'exploitation est tenu 
de fournir avant le commencement des un cau tion-~ 
nement dest à assurer l' cution de ses obli ions 
en matière de réamén du si te. Ce cautionnement 
consistera en la garantie solidaire et irrévocable d'un 
organisme financier é par la députation e 
du conseil provincial ou p ar le coll e de l' 
bruxelloise, selon le cas, à concurrence du montant 
déterminé par application du présent iele. 

Le Roi établit le mode de calcul du cautionnement. 

Le Hoi détermine les mod ités de décharge plIE 
ou totale octroyée par la députation permanente du conse 
provinci ou par le collège de l'agglomération 81- 
loise, selon le cas, à l' exploi t.an t qui a sati t à 
toutes ses obli tions en ma t i de réaménagement du si : 
ainsi que les modalités d'appel à la caution lors la 
même autorité constate le non~respect de ces obli 

•• fi; / ". .. lb 
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Un recours est ouvert à l'exploitant contre les 
décisions ses en cette mati Le Roi dét les 
modalités de ce recoursll• 

Les intentions du Gouvernement seraient, dl es 

son délégué, mieux traduites si 11 
rédigé comme suit: 

a 1er du § ier était 

"Outre cette pénalité, le tribun ordonne a la 
demande du foncti e d é s i par le Roi ou, selon. 
le cas, de la députation ermanente du conseil av ct 
ou du coll de l' ion bruxelloise, commun 
accord du fonctionn e et de la députation permanente 
ou du collège dans les cas vi s au b) : 

a) soit la remise en état des lieux; 

b) soit l'exécution de travaux dl .+ .• Il 
G, < 

Au § 2, i.l Y a lieu de r acer les mots Ille 

collège du conseil d I agglomération de Br-uxe Lj e s '' par les 

mots "le collège de l!agglomération bruxelloise". 

Le début de cet icle devrait être rédi comme 

suit 

"Indépendamment des officiers de police judi-- 
. . " Clé'Llre •••• 

De l'accord du du Gouvernement, l'al a 

Îer serait plus clairement rédigé comme suit: 
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"Le fonctionnaire dé si 
cas, la dalion permanente 
le collè de l' ration 

le tribunal de premi 

par le Roi, ou selon le 
conseil pro v i ou 

101se, peut pour­ 
instance 

a) soit la remise en état des lieux; 

b) soit, mais COITill1un accord du 
et de la d tation pe e ou 
l'exécution de travaux d'amén Il 

Au second al i.né a, il y a lieu d I écrire 

, , t d I Il " separemen- e es ..•. 

"soit 

De l'accord du délégué du Gouvernement, aux 

quatrième et cinquième alinéas, les mots "de la décision de 

confirmation" doivent être supprimés. 

Le texte néerl 

débuter comme suit 

s de ce même alinéa 4 devrait 

"De hiervoren a 
ten zijn gemachti 

regelen, verz ling inb 

e o ff i c i.e r-en , ambtenaren 
tot het nemen van alle 

en, om te voorzien in 

en 

Il 

Par a.i Ll.eu.r s , la fin de l'avant--derni.er alinéa de 

l'article devrait être rédi e comme suit: 

" ... OU de l'ordonnance du président, est 
d'un emprisonnement de huit jours à un mois, ind 
ment des peines prévues à l'article 1(3". 

Ainsi qu I il a été observé sous 1 t article 3, il 

Y a lieu d ' introduire dans la loi organique de l' 
du territo et de l'urbanisme, un icle 43bis an t 
le prescrit de cette di osition. Il convient c a11 

d'apporter à ce t 

observations ci- 

edes mod ic ions just iées par l s 

s. 
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1. Aux termes de l' icle 43, alinéa 4 de ite 

loi, "les d Lapc s l t i.on s ré ant l'établiss des plans 

d'aménagement sont applicable s à leur xé» Ls i on "; 

A la différence de l' icle 3 du projet, 

l'article 43bis proposé par le Conseil d'Etat ne contient, 

dès lors, de référence à l'article 9 de cette loi que pour 

la dérogation qu ' il apporte à la procédure normale en ce 

qui concerne les délais, cette proc demeurant de e 
droit en vigueur, pour le surplus, en vertu de l'article 43, 

alinéa 4. 

2. La réduction des d ais de procédure envis e 

à l'article 3, telle qu'elle est justifiée par l'exposé des 

motifs, appelle deux observations. 

C es, tout té par lequel le Roi décide 

d I initiative la révision d'un plan d' améri doit ê e 

motivé en vertu de l'article 43, alinéa 1er, de la loi 

organique. 

réduction des délais de procédure devrait 

n é anmo-Ln s , en raison de la gravi té de cette me sur e , f e 
l'objet d'une motivation spécifique. 

De plus, il conviendrait d'imposer une limite 

légale à la réduction des délais, afin d'éviter que cette 

réduction aboutisse à priver les formalités légales de leur 

utilité, qu'il s'agisse de l'enquête publique ou des c 

tations. 
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3. Suivant l'article 3, alinéa 2, du projet 

"La ision visée à l'alinéa précédent est réalis 

conformément aux dispositions de l'article 9, alinéas 3, 4, 

5 et 7 de la loi organi el' aménagement du terri to e et 

l'urbanisme, les délais prévus ces dispositions pouvant 

être réduits par le Roi". 

Cette di osition n'a pas été reprise dans l'icI 

43bis proposé par le Conseil d'Et pour les motifs suiv s 

L'article 2 du projet, tel qu'il est commenté par 

l'exposé des motifs, se réfère à deux hypo ses dans les l 

les un permis définitif dl oitation pourra être délivré 

l'existence d'une zone d I extraction ( té royal du 28 d 

cembre 1972, article 17, nO 6.3.) ou d'une extension de zone 

d'extraction ( arrêté, article 18, nO 7.1.), figurant 

au plan de secteur, ou encore l'existence dlune zone où 

l'exploitation est utile pour réa~iser l' fectation se 

au plan d'aménagement. 

Dans cette dernière hypothèse, le plan d' 

ment visé est souvent un plan communal dans les limites 

duquel l'exploitation ne se justifie qu'à titre prép 0 

Il n' apparaî t pas nécessaire, en pareil cas, de conférer au 

Roi, en dehors des circonstances déjà prévues par l'article 

43, le pouvoir d'ordonner d'office la révision d'un t plan, 

puisque l'exploitation est, par hypothèse, inscrite dans les 

modalités de sa réalisation, t es qu'elles découlent de sa 

teneur actuelle. 

'" • ,. / • til • 
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Dans l'hypothèse où l'exploitation coïncide avec 
la délimitation d'une zone d'extraction ou d'une ension 
de zone d'extraction figurant au plan de secteur, tel que 
celui-ci sera éventuellement revisé, il apparaît tile 
de permettre au Roi, par une di osition spéciale, d'ordonner 
d I office la r-év i s Lon des plans d I aménagement communaux ou de 
permis de lot ir relatifs à la même zone, l'article 43, 2J_ iné a 
3, disposant déjà que le Roi peut prescrire d'office la 
révision de tels ans ou permis lorsque: "1. Le plan 
communa l ou le permis de lotir n I est plus conforme à un plan 
régional ou de secteur ayant acquis valeur réglementaire". 

Par ailleurs, en vertu de l'article 2, § 2, de la 
loi organique, dès le moment où le projet de plan de secteur 
est approuvé par arrêté ministéri ,celuj_~ci suspend 
l'effet des plans d' amén ag ernerrt communaux précédermnen t 
prouvés, dans la mesure où leurs prescriptions ne sont Ils 
conformes à celles de ce projet. 

Compte tenu de ces observations et de celles qui 
ont été faites ci-dessus à propos des articles 4 et 14, le 
Conee i.I d'Etat propose le texte suivant pour l'article 
ayant pour objet, dans le chapitre IX du projet,d'insérer 
un article 43bis et un article 48ter dans la loi organiql1e de 
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. 

" 
Un article 43bis et un article 48ter rédigés comme 

sui t sont insérés dans la loi du 29 mars 1962 organique 
de l'aménagement du terri toi.re et d.e l'urbanisme. 

'-' 

... / .. ~ 
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A la demande de la commission régionale pour l'ex­ 
ploitation à ciel ouvert des minières et carri es, ou 
celle-ci entendue, et sur proposition conjointe des 
ministres ay an t re ectivement dans leurs attributions 
l'amén du territoire et l'urb sme et les minesl 

minières et carri es, le Roi peut décider la 
de tout ou partie d'un plan de secteur en vue d'y 
une zone d'extraction ou une extension de zone d' 
tion. 

En ce cas, l'arrêté royal prescrivant la révision 
peut, à condition d'être motivé sur ce point, réduire 
les délais prévus à l'article 9, alinéas 4 et 5, sans 
que ceux-ci puissent, toutefois, ê e érieurs à 
trente jours pour l'enquête publique et l'avis de la 
commission consultative régionale, et à quinze jours 
pour l'avis des députations permanentes et des conseils 
communaux. 

Par dérogation à l'article 44, le permis est dé­ 
livré de la manière prévue à l'article 14 de la loi 
sur l'exploitation à ciel ouv des substances e e 
classées dans les mtnières et carrières, lorsqu'il est 
demandé conjointement avec un permis d'exploitation ou 
une au tori sation d' exploi tation temporaire If. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs J. MASQUELIN, président, 
de Heren voorzitter, 

P. TAPIE, conseillers d'Etat, 
Ch. HUBERLANT, staatsraden, 

R. PIRSON, assesseurs de la 
section de législation, 

F. RIGAUX, bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

Madame J. TRUYENS, greffier. 
Mevrouw griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. J. MASQUELIN. 

Le rapport a été présenté par 
M. J. FORTPIED, premier auditeur. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de H. 
J. MASQUELIN. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. J. FORTPIED, eerste 
audi teur. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

J. TRUYENS. J. MASQUELIN. 
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